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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 9, insérer l'article suivant:

I. – Après le premier alinéa de l’article L. 137-32 du code de la sécurité sociale, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé :

« Le taux mentionné à l'alinéa précédent est fixé à 0,12 % à compter du 1er janvier 2020, 0,08 % à 
compter du 1er janvier 2021 et 0,04 % à compter du 1er janvier 2022. »

II. – La section 13 du chapitre 7 du titre III du livre 1 du code la sécurité sociale est abrogée à 
compter du 1er janvier 2023.

II. – La perte de recettes résultant pour les organismes de sécurité sociale du I et II est compensée, à 
due concurrence, par la majoration des droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts.
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Cet amendement du Groupe Les Républicains vise à abroger progressivement la contribution 
sociale de solidarité à la charge des sociétés (C3S) en la réduisant d’un tiers chaque année jusqu’en 
2023, date de sa suppression totale.

Le poids des impôts sur la production est une spécificité française (3 % du PIB en 2016 contre 
1,6 % en moyenne dans la zone euro). Ce lourd handicap fiscal conduit à une désindustrialisation 
croissante et à un déficit extérieur persistant dont est affectée l’économie française. En tendance, 
depuis 2010, le montant total d’impôts sur la production payé par les entreprises a crû davantage 
que le PIB en valeur (19,9 % contre 14,2 %).

Aujourd’hui, la C3S impose à un taux de 0,16 % le chiffre d’affaires des entreprises alors même 
qu’il n’est pas le reflet fidèle de la capacité contributive d’une entreprise puisqu’il est indépendant 
des bénéfices.

Alors afin d’alléger la fiscalité qui pénalise la compétitivité de notre économie nationale, il 
conviendrait de supprimer progressivement la dernière tranche de C3S.


